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| Auiorisast la Société CEM Ex Ééions SudFst à à viens une écstraie À: 
AT dans lenctiite du Grand port Maritime de Marseille, mn 

-Cabucelle, bassin bte Radoub n° 6, sùr le territoire 3-2 la comrtane de 
- Marseille (13002) . i li 

    

    
  

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Va le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu le récépissé de déclaration n° 160 — 2007 D délivré le 16 juillet 2007 à la Société CEMEX 
Bétons Sud-Est pour l'exploitafion d’une centrale à béton dans l'enceinte du Grand port 
Maritime de Marseille, au quartier la Cabucelle, bassin de Radoub n° 6, 13002 MARSEILLE, 

Vu la demande en date du 18 décembre 2007 présentée par la Société CEMEX Bétons Sud- 
Est, dont le siège social est situé Europarc de Pichaury Bât C8, 1330 rue Jean-René 
Guilbert Gautier de la Lauzière, 13593 AIX-EN-PROVENCE cedex 3, en vue d'être 

autorisée à d'exploiter une centrale à béton dans l'enceinte du Grand Port Maritime de 
Marseille, au quartier La Cabucelle, Bassin de Radoub n°6, 13002 MARSEILLE, 

Vu {e dossier annexé à la demande ef notamment l'étude d'impact, 

Vu le rapport du Directeur Régional de l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement en 

date du 7 mars 2008, 

Vu la décision n° E08000070/13 en date du 5 mai 2008 du président du tribunal administratif 
de Marseille portant désignation d’un commissaire-enquéteur, 

Vu Farrêté préfectoral en date du 20 mai 2008 soumettant la demande à l'enquête publique 
pour une durée de 31 jours du 16 juin 2008 au 16 juillet 2008 inclus sur le territoire Ge la 

commune de Marseille, 

Vu l'accompissement des formalités d'affichage réalisé dans cette commune de l'avis au 
public, 

Vu ta publication en date du 29 mat 2008 de cet avis dans deux journaux locaux, 
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Vu l'avis du Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles, Economiques de 
Défense et de ia Protection Civile en date du 17 juin 2008, 

Vu l'avis du Contre-Amiral du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille en date du 25 juin 
2008, 

Vu favis de la Directrice Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle en date du 2 juiïtet 2008, 

Vu l'avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles en date du 11 juillet 2008, 

Vu l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 23 juillet 2008, 

Vu l'avis du Directeur Régional de l'Environnement en date du 30 juillet 2008, 

Vu le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur en date du 5 août 2008, 

Vu l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires ét Sociales en date du 28 août 
2008, 

Vu l'avis du Directeur de l'Institut National de lOrigine et de la Qualité en date du 19 
septembre 2008, 

Vu le rapport du Directeur Régional de l’industrie, de la Recherche et de l'Environnement en 
date du 22 janvier 2009, 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technoiogiques en date du 16 avrit 2009, 

Considérant que la Société CEMEX Bétons Sud-Est a été destinataire du récépissé de 
déclaration n° 160 — 2607 D susvisé, en vue d'exploiter une centrale à béton au niveau du 
site susvisé, centrale à béton dont la capacité de production était initialement prévue pour 
être de 2500 m° / mois de béton fabriqué et dont les installations étaient initialement prévues 
pour être d'une puissance totale de 187 KW, 

Considérant que la capacité de production de la centrale à béton susvisée, après étude de 
marché réalisée pour le compte de la Société CEMEX Bétons Sud-Est, nécessite d'être 
portée à 9000 m° / mois de béton fabriqué, induisant ainsi que la puissance totale des 
installations soit portée à terme à 370 KW, 

Considérant qu'une telle modñication soumet les installations de la centrale à béton 
susvisée au régime de l'autorisation, 

Considérant que la Société CEMEX Bétons Sud-Est a déposé une demande en vue d'étre 
autorisée à exploiter la centrale à béton susvisée avec l'accroissement susvisé de la 
puissance totale de ses installations, 

Considérant que les moyens mis en œuvre au niveau de la centrale à béton susvisée 
représentent les meilleures technologies disponibles, 

Considérant que cette centrale à béton permettra de répondre au marché locai en 
produisant du béton prêt à l'emploi, tout en garantissant la qualité des produits finis et en 
respectant l'environnement, 

Considérant que l'instruction de la demande d'autorisation susvisée n'a pas fait apparaître 
d'opposition ni lors de la consultation administrative, ni lors de l'enquête publique,
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Considérant que les prescriptions édictées ci-après préservent les intérêts mentionnés à 

Particle L. 511-1 du Code de l'Environnement, 

Considérant que les prescriptions édictées ci-après tiennent compte de l'efficacité des 
meilleures techniques disponibles et de leur économie, de la qualité, de la vocation et de 

l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en 

eau, 

Considérant que les prescriptions édictées ci-après sont suffisamment précises, réalisables 

et contrôlables, tant sur le plan technique que sur le plan économique, 

Considérant que les prescriptions édictées ci-après ne remettent pas en cause le 

fonctionnement de l'installation, 

Considérant que la procédure d'autorisation pour les installations classées pour la 
protection de l'environnement a été respectée, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ARRETE 

  

TITRE 1 -PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1. - BENFFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

  

ARTICLE 1.1.1. - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société CEMEX Bétons Sud-Est dont le siège social est situé 2 rue du verseau Zone SILIC 94150 

RUNGIS est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 

une centrale à béton dans l’enceinte du Port Autonome de Marseille, quartier La Cabucelle, bassin de 

radoub n° 6, 13002 MARSEILLE. 

Les installations autorisées sont détaillées dans l’article 1.2.1 suivant. 

CHAPITRE 1.2. - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE 
DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

Code 
rubrique Définition de la rubrique Installations concernées Régime 

actuelle 

  

2515-1 | Mélange de pierres, cailloux, minerais 
et autres produits minéraux naturels ou | Puissance installée des machines 370 KW A 

artificiels 

  

2516 Station de transit de produits minéraux . 
pulvérulents non ensachés tels que Capacité de stockage 266 m”° NC 

ciments, plâtres, chaux, sables filérisés 

  

2517 Station de transit de produits minéraux . 
autres que ceux visés par d’autres Capacité de stockage 480 m”° NC 

rubriques 
  

2920-2 | Compression d’air 
Puissance absorbée 15 KW NC           
  

A = autorisation - D = déclaration - NC = non classable
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CHAPITRE 1.3. —- CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant. En 
tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations 
autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. - DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. - DUREE DE L’AUTORISATION 

Sauf cas de force majeure, cette autorisation perdra sa validité si l'établissement n'est pas ouvert dans 

un délai de 3 ans à dater de la notification du présent arrêté ou s'il n'est pas exploité pendant 2 années 
consécutives. 

CHAPITRE 1.5. —- MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. - PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d’autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d’appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. - MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 

procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 

cette occasion sont supportés par l’exploitant.. 

ARTICLE 1.5.3. - EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.5.4. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations. visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. - CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6. - CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il 

ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 
Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 

notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de
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l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise 

en état du site et comportant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 

véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 
2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. 

CHAPITRE 1.6. —- DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
11 peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

les dits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation. ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7. - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les 
prescriptions des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
  

31/03/80 |Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d’explosion 
  

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 
les installations classées pour la protection de l’environnement 
  

02/02/08 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 

qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l’environnement soumises à autorisation 
    15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 concernant la protection contre la foudre de certaines 

installations classées.   
  

CHAPITRE 1.8. - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS 
ET REGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de l’Urbanisme, le 

Code du Travail et le Code général des Collectivités Territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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TITRE 2 - IMPLANTATION-AMENAGEMENT 

  

ARTICLE 2.1 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site 

doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

ARTICLE 2.2 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 

engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

ARTICLE 2.3 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être 
placé aussi loin que possible des habitations voisines. 
Le local adjuvants devra être équipé d’une ventilation haute et basse. 

ARTICLE 2.4 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 

novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

ARTICLE 2.5 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

ARTICLE 2.6 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de 

façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un 

seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou 

d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas 

d'impossibilité traités conformément au point 5.7 et au titre 7. 

ARTICLE 2.7 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
e 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les niveaux des réservoirs fixes doivent pouvoir être visualisés par des jauges de niveau ou dispositifs 

équivalents et pour les stockages enterrés par des limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau 

du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des 

réservoirs doit être contrôlable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 

250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 

récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un 

minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres.
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La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être 
maintenu fermé en conditions normales. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 

doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

  

TITRE 3 —- EXPLOITATION-ENTRETIEN 

  

ARTICLE 3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de ja conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

ARTICLE 3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 

et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de poussières. 

ARTICLE 3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux stockés, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des services d'incendie et de secours. | 
La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après 
leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue 
des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 
vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail.
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TITRE 4 - PREVENTION DES RISQUES 

  

ARTICLE 4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 4.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie déterminés en accord avec le 

Bataillon des Marins Pompiers de Marseille, appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment : 

° d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une 
capacité en rapport avec le risque à défendre, 

e  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés, 
e d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

e de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

L'ensemble de ces moyens doit être reporté sur un plan validé par le Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille. Ce plan sera affiché dans l'établissement. 

ARTICLE 4.3- Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité , réseaux de 
fluides), 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7, 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

  

TITRE 5 - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 5.1 - Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 

mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les 

semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m°/j. Le résultat de ces mesures doit être 

enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Le raccordement au réseau de distribution d'eau potable du Port Autonome de Marseille doit être muni 

d'un dispositif anti-retour et d’un compteur totalisateur du débit consommé.
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Les eaux non assainies fournies par le PAM sont exclusivement réservées au process et au nettoyage 

des installations et des toupies. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 5.2 - Consommation 

Toutes les dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. Les circuits de 
refroidissement ouverts sont interdits au-delà d'un débit de 5 m°/j 

ARTICLE 5.3 - Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en 
nombre aussi réduit que possible et aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillon et 
l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

ARTICLE 5.4 - Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée est mesurée chaque mois ou à défaut évaluée à partir de la mesure des 

quantités d'eau prélevées dans les réseaux de distribution d’eau assainie et d’eau non assaïinie du 
PAM. 

ARTICLE 5.5 - Valeurs limites de rejet 

Les eaux de nettoyage doivent être recyclées. 

Les eaux résiduaires (eaux pluviales et sanitaires) doivent être rejetées dans le réseau d’assainissement 
du P.A.M. 
Sans préjudice de la convention de déversement dans le réseau du P.A.M les rejets d'eaux résiduaires 

doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites 
suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, 
sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

+ température < 30°C, 

hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mg/l 
e pH (NET 90-008) : 5,5 - 9,5 (la convention de raccordement au réseau 

d'assainissement peut fixer une valeur. de pH différente en cas de fabrication de 
béton), 

e matières en suspension (NFT 90-105) : 100 mg/l. 

Les valeurs limites de concentration doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur 
instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

ARTICLE 5.6 - Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine ou 
dans les eaux du port est interdit. 

ARTICLE 5.7 - Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de 

récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 
naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues au 
point 5.5 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

ARTICLE 5.8 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5.5 doit être effectuée au moins 
tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement. Ces mesures sont effectuées 
sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et constitué, soit par un 
prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une 
demi-heure. 
En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements 
d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée.
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Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est 
supérieur à 10 m/. 

  

TITRE 6- PREVENTION DE LA POLLUTION DE L’AIR-ODEURS 

  

ARTICLE 6.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 
épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux 
fins d'analyse. 
Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter 
d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...). 

ARTICLE 6.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les 

conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au point 6.3. 

Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm' de poussières. 
La concentration en poussières de l’air ambiant à plus 5 mètres de l’installation devra être inférieure à 
50 mg/m°, 
Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

ARTICLE 6.3 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des poussières visés au point 6.2 doit être effectuée, 
selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. 
Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement quand il existe 
une procédure d'agrément des organismes. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NF X 44-052 doivent 
être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. 
En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 
rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à 
respecter les valeurs limites est réalisée. 

ARTICLE 6.4 - Stockages 

Les stockages extérieurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois 
que nécessaire, ou stabilisés pour éviter les émissions et les envols de poussières. En cas 
d'impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri ou en silos. 
Les filiers (éléments fins inférieurs à 80 um) et les produits pulvérulents non stabilisés doivent être 
ensachés ou stockés en silos. Ces silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de 
manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré s'il est rejeté à 
l'atmosphère. 

ARTICLE 6.5 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 6.6 - Tout brûlage à l’air libre est strictement interdit.
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ARTICLE 6.7 — VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour " ! P P 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 
convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin. 

Les pistes et stockages de matériaux hors pulvérulents (ces derniers sont confinés) seront arrosés en 
tant que de besoin. 

  

TITRE 7 - DECHETS 

  

ARTICLE 7.1 - Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets doivent 
être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 

ARTICLE 7.2 - Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de 
pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 
La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot 
normal d'expédition vers l'installation d'élimination, sauf en cas de recyclage interne à l'installation. 

ARTICLE 7.3 - Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions 
que les ordures ménagères. 
Les seul modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, 
recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette 
obligation n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume 
hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des 
communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

ARTICLE 7.4 - Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces 
déchets. 
L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être 
conservés 3 ans. 

7.5 - Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

  

TITRE 8 — BRUIT ET VIBRATIONS 

  

ARTICLE 8.1 - Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle
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+ émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 
bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 
par l'installation), 

+ zones à émergence réglementée : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, 
et leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

-‘les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date de la déclaration, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant le 1er octobre 1997) la date de la déclaration est 
remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent 
arrêté. 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau 
suivant : 

  

  

    

Niveau de bruit Émergence Émergence 
ambiant existant dans les zones à | admissible pour la période allant | admissible pour la période allant 

émergence réglementée (incluant le | de 7 h à 22 h, sauf dimanche et de 22 h à 7 b, ainsi que les 
bruit de l'installation) jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 6 dB (A) 4 dB (A) 
45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)     
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est 
en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa 
durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont 
situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra 
respecter les valeurs limites ci-dessus. 

Au plus tard un mois après le premier démarrage des installations, l'exploitant fera réaliser en limite 
de propriété par un organisme compétent un bilan du niveau sonore de ces installations et des 
émergences par rapport au bruit de fond par référence au tableau ci-dessus. Les résultats de ces 
mesures seront transmis à inspection au plus tard un mois après leur réalisation. 

ARTICLE 8.2 - Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de {eurs 
émissions sonores. 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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ARTICLE 8.3 - Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 (J.O. du 22 octobre 1986) 
sont applicables. 

ARTICLE 8.4 - Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une 
personne ou un organisme qualifié. 

  

TITRE 9 - REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

  

ARTICLE 9.1 - Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous Les déchets doivent être valorisés ou 
évacués vers des installations dûment autorisées. 

ARTICLE 9.2 - Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 
dégazées et le cas échéant décontaminées . Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas 
spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un 
matériau solide inerte. 

TITRE 10 - DIVERS 

  

ARTICLE 10.1. DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES 

L’exploitant devra en outre se conformer aux dispositions : 

a) du Livre II du Code du Travail sur l’hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b) du décret du 10 Juillet 1913 sur les mesures générales de protection et de 
salubrité applicables dans tous les établissements industriels ou commerciaux, 

c) du décret du 14 Novembre 1988 sur la protection des travailleurs dans les 

établissements qui mettent en œuvre des courants électriques, 

d} des décrets n° 93-40 et 93-41 relatifs à la mise en conformité des machines. 

ARTICLE 10.2. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités 
chargées d'en contrôler l'exécution. 
Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 
L'installation sera soumise à la surveillance de la Police, des Services d'Incendie et de Secours, de 
l'Inspection des Installations Classées, et de l'Inspection du Travail. 
Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 - Livre V - Titre 1° - Chapitre 1° du Code de l'Environnement 
rend nécessaire ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié.
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ARTICLE 10.3. SANCTIONS 

En cas d'infraction à l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions 
administratives prévues par les articles L.514-1 et L.514-2 — Livre V — Titre 1° - Chapitre IV du Code 
de l'Environnement, relatives aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, sans 
préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 11. 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
- Le Maire de MARSEILLE, 

- Le Directeur de la Sécurité et du Cabinet, 
# - Le Directeur Régional de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement, 

“La Directrice Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 
- Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- Le Directeur Départemental de Agriculture et de la Forêt Délégué, 
- Le Directeur Départemental de l’Equipement, 

- Le Directeur Régional des Affaires Culturelles, 

- Le Contre-Amiral du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille, 
et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un extrait sera 
affiché et un avis publié, conformément aux dispositions de l’article R 512-39. du Code de 
.l’Environnement. 

MARSEILLE, le O8 JUIN 2009 
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